
   
LE SYNDICALISTE 

MILITANT FO 
 
 
 
 

 N°132 CIRCULAIRE CAOUTCHOUC Le 25 Septembre 2014 
 

ORGANE DE LA FÉDÉCHIMIE FORCE OUVRIERE 
ATOME - CAOUTCHOUC - CHIMIE - CUIRS & PEAUX - PÉTROLE - PLASTIQUES - TEXTILE - VERRE 

60, RUE VERGNIAUD 75640 PARIS CEDEX 13 - : 01 45 80 14 90 - : 01 45 80 08 03 
Email : fedechimie_cgtfo@wanadoo.fr - http://www.fedechimie-cgtfo.com 

 

Pénibilité :  
La Chambre Patronale campe sur ses positions, 

FO quitte la réunion !!! 
 

 
Pour ne pas déroger à sa mauvaise foi habituelle, la Chambre Patronale (SNCP et UCAPLAST) 
nous a fait parvenir, pour la réunion qui s’est tenue ce Mercredi 24 Septembre, un projet 
d’accord vide de sens calqué à 99% sur la loi, n’obligeant aucunement les entreprises en quoi 
que ce soit et surtout ne parlant nullement de la compensation/réparation de la pénibilité 
subie par les salariés exposés.  
 
En 2011, nous avions fait un courrier en commun avec toutes les Organisations Syndicales 
représentatives de la branche (FO - CGT – SUD – CFE/CGC – CFTC et CFDT) pour déclarer qu’il 
n’y aurait aucun accord dans la branche si les deux volets (prévention et 
compensation/réparation) n’y étaient pas inscrits. 
 
Après une suspension de séance, demandée par la CGT, un tour de table a été effectué et toutes 
les Organisations Syndicales de salariés se sont exprimées. 
 
La CFDT, malgré l’absence du fameux volet compensation/réparation dans ce projet d’accord, a 
voulu discuter sur son contenu, une volte-face, comme sait si bien le faire cette organisation, 
brisant ainsi « l’unité syndicale » !!!  
 
Dès la reprise de cette suspension de séance, FORCE OUVRIERE a pris la parole et a réaffirmé à 
la Chambre Patronale que, sans le volet compensation/réparation, il n’y avait pas lieu de 
négocier quoi que ce soit et que nous quittions la table des négociations, suivis par SUD, la 
CGT et la CFTC. 
 
Seules la CFDT et la CFE/CGC sont restées en réunion. 
 
A la suite de cette « pseudo » négociation, FORCE OUVRIERE, SUD, la CGT et la CFTC ont décidé 
de faire un courrier en commun destiné à la Direction Générale du Travail, expliquant que le 
dialogue social dans la branche ne fonctionnait plus, la Chambre Patronale restant campée sur 
ses positions et ne prenant aucunement en compte les revendications des Organisations 
Syndicales de salariés.  
 

Une copie de ce courrier vous sera transmise ultérieurement. 


